Conseil municipal – Maire d’aramon



PROCES VERBAL
SEANCE DU 14 DECEMBRE  2023
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Ouverture de séance à 18h30
Mme le Maire procède à a l’appel pour vérification du quorum.
Présents : Pascale PRAT – Isabel ORBEA – Jean-Claude NOEL – Anne CHARTIER – Alexandre DURAND – Florian ANTONUCCI – Naïma BENMOKRANE - Serge GRAMOND - Marie-Charlotte SOLLER –– Francis THIEBE – Ana ZAFFINO –– Joseph CIPOLLINA – Olivier LEPERCHOIS – Jérôme WALTER – Pierre PRAT -Noëlle DAUMAS – Antonella VIACAVA - Marin GRASSET – Christian COMTE – Cécile CALAMEL – Alexandre DELABY – Martine ESCOFFIER
Procurations : 

Frédérique LOUVARD à Serge GRAMOND - Gérald LLINARES à Pascale PRAT – Didier VIGNOLLES à Jean-Claude PRAT – Jean-Pierre LANNE-PETIT à Cécile CALAMEL
Absente excusée : Christelle BENHAMOU
Désignation du secrétaire de séance
Joseph CIPOLLINA est élu à l’unanimité.

Approbation du procès-verbal du 9 Novembre 2023
C. Calamel : concernant la charte pour les associations, il était indiqué un versement en 2 fois. Lors de la discussion il a été évoqué un versement en 1 seule fois. Dans la délibération, il est précisé « la convention présentée ». Qu’est-ce qui fait foi ?
Mme le Maire : La convention « projet » peut être modifiée et enrichie des discussions. La convention retient un versement unique pour la première année en mai.
Informations du Maire

· Animations de noël le 22 décembre sur le Planet à partir de 16 h 30

· Vœux à la population le 12/01 à 18 h 30 Salle Eugene Lacroix

· Vœux au personnel le 19/01 à 18 h 30 Salle des mariages

· Vœux aux acteurs économiques le 26/01 à 19 H 00 salle de la mairie

Ordre du jour
 Mme PRAT annonce que l’ordre des points à l’ordre du jour est modifié. Il débutera par le point 7. M. ORSUCCI, Directeur de Véolia, est venu présenter l’avenant n° 1 au contrat du service de l’eau.
EAU ET ASSAINISSEMENT

1. AVENANT N°1 AU CONTRAT DE CONCESSION DU SERVICE DE L’EAU PUBLIC DE L’EAU POTABLE ET DE L’EAU BRUTE

Rapporteur : Francis THIEBE 
Invités :  M. ORSUCCI, Directeur Gard Lozère VEOLIA
M. ORSUCCI présente à l’Assemblée le projet d’avenant. 

Lors de la première relève des compteurs, la société VEOLIA Eau a constaté que beaucoup de compteurs présentaient des consommations très faibles voire nulles. Tous les compteurs concernés sont des compteurs de marque Elster. Il est constaté ainsi que plus de 50 % des compteurs Elster étalonnés sont non conformes, avec un sous comptage de l’ordre de – 20,7 %. Ce sous comptage a plusieurs impacts :

· Perte de recettes pour la collectivité et le délégataire

· Manque de volumes vendus dans le cadre du calcul du rendement de réseau et de l’indice linéaire de pertes

· Non prise en compte par les abonnés, des volumes réellement consommés avec des risques de surconsommation et donc de gaspillage et de ressource.

Devant la nécessité de changer rapidement beaucoup de compteurs, il a été décidé de poser des compteurs munis de tête émettrice et de mettre en place la télérelève sur la commune dans un délai maximal de 2 ans.

Cette modification nécessite la signature d’un avenant définissant les conditions techniques et financières de mise en place de la télérelève.

Cécile CALAMEL : le prix de l’abonnement est-il annuel ?

M. ORSUCCI : oui, le prix est annuel. L’impact pour l’abonnement est d’environ + 7 € HT

Cécile CALAMEL : Pourquoi cette augmentation ?

M. ORCUCCI : la mise en place des nouveaux compteurs, le fonctionnement du réseau, la redevance annuelle, la maintenance, ont un coût supérieur aux économies liées à ce nouveau fonctionnement.

Les bénéfices pour les abonnés :

· Facture au réel : plus d’estimation

· Maitrise de la consommation

· Alerte en cas de surconsommation

Les bénéfices pour la collectivité :

· Suivre les arrêtés de restriction

· Suivre l’évolution de l’occupation du territoire

· Suivre les recettes

· Suivre les dépenses de la ville

· Suivre le rendement du réseau

CECILE CALAMEL : Quand vous avez répondu à l’appel d’offres, il y a 2 ans, je suppose que vous aviez connaissance que les compteurs ELSTER dysfonctionnaient. Vous aviez certainement réalisé un état des lieux.

M. ORSUCCI : on nous a fourni le parc compteur. Nous avons constaté les dysfonctionnements par la suite. 

D’autres collectivités sont confrontées à cette problématique. 

Pour notre part, le SAV de VEOLIA n’a pas validé le recours à ce type de compteur.  

Marin GRASSET : Si je reconnais qu’une augmentation de 7 € HT est acceptable, il n’en reste pas moins que cette action reste supportée à hauteur de 160 000 € par la collectivité. Il s’agit d’une dépense importante.  
M. Francis THIEBE présente la délibération :
La Ville d’ARAMON a confié l’exploitation de son service public de l’eau potable à la société Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux par contrat de concession signé le 8 novembre 2021 et déposé en préfecture du Gard le 18 novembre 2021.

Plusieurs modifications sont envisagées et nécessitent la conclusion d’un avenant. 

En premier lieu, la Collectivité a demandé au Concessionnaire, qui l’accepte, de modifier les modalités de reversement des sommes encaissées pour le compte de la Collectivité de l’eau potable, afin de les planifier sur le même rythme que celles de l’assainissement.

En deuxième lieu, des problèmes de fonctionnement ont été identifiés sur les compteurs de marque Elster posés par le précédent délégataire. Ceux-ci doivent être remplacés par anticipation. 

A l’occasion de ce renouvellement de compteurs, la Collectivité a souhaité demander au Concessionnaire, qui l’accepte, de déployer un système interopérable de télérelève de l’ensemble du parc compteur des abonnés sur la commune.
Compte tenu des éléments sus-indiqués, le projet d’avenant est établi en application de l’article L.3135-1 alinéa 5 du code de la Commande Publique.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé de Monsieur THIEBE,

Vu le Code Général des Collectivités territoriales,

Vu la délibération n°2021.057 relative au choix du service public de l’eau potable, de l’eau brute et de l’assainissement collectif et autorisation de signer le contrat de délégation de service

Vu le contrat pour la concession par affermage du service public de l’eau potable et eau brute ;

Vu le projet de d’avenant n°1 au contrat pour la concession par affermage du service public de l’eau potable et eau brute ;
APRES EN AVOIR DELIBERE, A LA MAJORITE,

(6 contre : Marin GRASSET – Christian COMTE – Cécile CALAMEL – Alexandre DELABY – Martine ESCOFFIER - Jean-Pierre LANNE-PETIT)
1°) Adopte l’avenant n°1 au contrat pour la concession par affermage du service public de l’eau potable et eau brute ;
2°) Autorise Mme Le Maire, ou l’élu délégué, à signer toute acte y afférent ;
3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Mme le Maire remercie M. ORSUCCI.
ACTIONS SOCIALES

2. CONVENTION DE GESTION EN FLUX DES DROITS DE RESERVATION DE LOGEMENTS SOCIAUX – HABITAT DU GARD
Rapporteur : Isabel ORBEA

La loi pour l’évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN) du 23 novembre 2018 a généralisé le principe de la gestion en flux des contingents de réservation des logements locatifs sociaux.

Le décret d’application du 20 février 2020 en détermine les conditions de mise en œuvre, fixe les modalités de calcul du flux annuel et prévoit une convention unique entre le bailleur et le réservataire à l’échelle de son périmètre géographique.

Afin de répondre à cette obligation légale, Habitat du Gard a dressé un état des lieux des droits de réservation de logement au titre du contingent de la Commune. 

Cet état n’a pas appelé de remarques de la Commune. 
Il est proposé aux conseillers municipaux d’approuver la convention de gestion en flux des droits de réservation de logements sociaux et répondre ainsi au cadre légal.

C. CALAMEL : Combien de logements sont concernés ?

I. ORBEA : un seul pour l’instant.
LE CONSEIL MUNICIPAL,
Après avoir entendu l’exposé de Mme ORBEA,

Vu la loi pour l’évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN),

Vu le projet de convention de gestion de flux tel qu’annexé,

APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Approuve la convention de gestion en flux des droits de réservation de logements sociaux telle qu’annexée.

2°) Autorise Mme le Maire, ou l’élu délégué, à signer la convention de gestion de flux des droits de réservation de logements sociaux au titre du contingent de la mairie d’Aramon ainsi que toutes pièces afférentes à cette affaire.

3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

3. CONVENTION DE GESTION EN FLUX DES DROITS DE RESERVATION DE LOGEMENTS SOCIAUX – SFHE
Rapporteur : Isabel ORBEA

La loi pour l’évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN) du 23 novembre 2018 a généralisé le principe de la gestion en flux des contingents de réservation des logements locatifs sociaux.

Le décret d’application du 20 février 2020 en détermine les conditions de mise en œuvre, fixe les modalités de calcul du flux annuel et prévoit une convention unique entre le bailleur et le réservataire à l’échelle de son périmètre géographique.

Afin de répondre à cette obligation légale, SFHE Arcade a dressé un état des lieux des droits de réservation de logement au titre du contingent de la Commune. 

Cet état n’a pas appelé de remarques de la Commune. 

Il est proposé aux conseillers municipaux d’approuver la convention de gestion en flux des droits de réservation de logements sociaux et répondre ainsi au cadre légal.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Après avoir entendu l’exposé de Mme ORBEA,

Vu la loi pour l’évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN),

Vu le projet de convention de gestion de flux tel qu’annexé,

APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Approuve la convention de gestion en flux des droits de réservation de logements sociaux telle qu’annexée.

2°) Autorise Mme le Maire, ou l’élu délégué, à signer la convention de gestion de flux des droits de réservation de logements sociaux au titre du contingent de la mairie d’Aramon ainsi que toutes pièces afférentes à cette affaire.

3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

URBANISME

4. Création de zones d’accélération des Energies Renouvelables (ENR)

Rapporteur : Jérôme WALTER

Il est exposé à l’assemblée municipale que la loi du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables prévoit que les communes identifient sur leur territoire des zones d’accélération au sein desquelles les installations terrestres de production d’énergies renouvelables et leurs ouvrages connexes auront vocation à être déployées.

Il s’agit de zones disposant d’un potentiel pour l’accélération de la production des énergies renouvelables et permettant d’atteindre les objectifs de la politique énergétique nationale. Ces zones sont définies de manière à prévenir et maîtriser les dangers ou inconvénients résultant de l’implantation des ouvrages nécessaires à la production d’énergie. 

La carte annexée à la délibération présente les zones qui répondent aux caractéristiques mentionnées ci-avant.

Conformément à l’article L. 141-5-3 du Code de l’énergie, les communes identifient par délibération, après concertation du public selon les modalités qu’elles déterminent, les zones d’accélérations et les transmettent, dans un délai de 6 mois à compter de la mise à disposition des informations prévues au 1° du II du même  article par l’Etat, au référent préfectoral, à l’établissement public de coopération intercommunale dont elles sont membres et, le cas échéant, à l’établissement mentionné à l’article L. 143-16 du code de l’urbanisme.

La mise à disposition des informations prévues au 1° du II de l’article L. 141-5-3 précité est intervenue par courrier de la Préfecture du Gard en date du 31 mai 2023.

Ainsi, les communes ont jusqu’au 31 novembre 2023 pour identifier leurs zones d’accélération des énergies renouvelables. Par courrier du 29 juin 2023, Monsieur le Ministre de la Transition énergétique a repoussé cette échéance au 31 décembre 2023. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de délibérer sur les objectifs et les modalités d’organisation de la concertation publique concernant la définition des « zones d’accélération » (ZAENR) favorables à l’accueil des projets d’énergies renouvelables.

Objectifs de la concertation : 

* Informer le public sur les caractéristiques et attendus de la loi du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables 

* Présenter les choix des « zones d’accélération » (ZAENR) favorables à l’accueil des projets d’énergies renouvelables sur le territoire communal et recueillir les avis ;
Modalités de la concertation :

* la présente délibération sera affichée en mairie et sur le site internet de la Commune. La concertation sera menée tout au long de la procédure conformément à l’article L 103-2 du Code de l’Urbanisme. Elle aura une durée minimale d’un mois, de l’adoption de la présente délibération et jusqu’à la clôture de la concertation, un registre sera mis à disposition du public. Ce registre permet à chaque citoyen d’apporter ses réflexions, ses interrogations et ses remarques et de prendre connaissance des contributions précédentes.

Ce registre sera mis à disposition :

- En mairie, Place Pierre Ramel, consultable aux jours et heures habituels d’ouverture, soit du lundi au vendredi de 8 h 30 à 12 h et de 13 h 30 à 17 h, à l’exception des jours fériés et jours de fermetures exceptionnelles.

- sur le site de la mairie, www.aramon.fr 

Les remarques des citoyens pourront par ailleurs être reçues sur l’adresse courriel de la commune à l’adresse suivante : urbanisme@aramon.fr et par voie postale à l’adresse suivante Mairie d’Aramon – Place Pierre Ramel – 30390 ARAMON.

- par les mêmes voies, jusqu’à la fin de la concertation, sera mis à la disposition du public la cartographie présentant les différentes « zones d’accélération » (ZAENR) favorables à l’accueil des projets d’énergies renouvelables et qui pourrait être définies sur le territoire communal. 

- après clôture de la concertation, le bilan de la concertation sera ensuite adopté par délibération du conseil municipal.  

Il est donc proposé au conseil d’approuver la proposition de cartographie des zones présentées dans la carte annexée à la présente délibération.

Cécile CALAMEL : Pourquoi le parking de la république n’est pas éligible

Pascale PRAT : on préserve le visuel face aux biens classés

Cécile CALAMEL : et la lône ?

Pascale PRAT : c’est un espace naturel.

Serge GRAMOND : Nous avons souhaité établir un périmètre de protection tel qu’il vous est présenté.

Mon épouse s’abstiendra car elle aurait souhaité que la zone définie soit plus large pour protéger le village.
Le conseil municipal

Entendu l’exposé,
Après en avoir délibéré, A La majorite,
(5 abstentions : M. grasset – M. ESCOFFIER – C. CALAMEL – JP LANNE-PETIT – F. LOUVARD) 

1. Précise que la présente délibération constitue une proposition de zones d’accélération servant de base à la concertation. Après avoir dressé le bilan de cette concertation, la proposition finalisée, intégrant le cas échéant les observations du public, sera approuvée par délibération du Conseil municipal et transmise au référent préfectoral ainsi qu’à l’EPCI de rattachement ;
2. Dit que le dossier avec cartographies sera mis à disposition du public selon les modalités prévues. 
3. Autorise Madame le Maire ou à défaut l’adjoint délégué à signer tous les actes et à prendre toutes les dispositions nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
4.  Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
ADMINISTRATION GENERALE

5. SUBVENTION DE LA COMMUNE SUITE AUX INONDATIONS DANS LE NORD DE LA FRANCE 

Rapporteur : Jérôme WALTER

Après les crues et les inondations qui ont touché le Nord et le Pas-de-Calais, l’état de catastrophe naturelle a été reconnu dans 205 communes de ces deux départements.

Dans l’arrêté du 15 novembre 2023, il est précisé que cette décision a été prise car « l'intensité anormale du phénomène durant l'évènement est caractérisée au regard des cumuls de précipitations et des débits des cours d'eau ».
Dans ce contexte, l’Association des Maires et des Présidents d’intercommunalité du Pas-de-Calais lance une collecte de fonds, en lien avec la protection civile, pour venir en aide aux communes et habitants sinistrés. Les fonds collectés permettront de financier l’action de la protection civile sur place ainsi que les besoins des habitants sinistrés dont l’inventaire est en cours.

Fort de l’Histoire d’Aramon, il vous est proposé de faire un don pour venir en aide aux sinistrés de cette région.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Après avoir entendu l’exposé de M. WALTER,
Vu l’arrêté du 15 novembre 2023 de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle pour ces départements ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Apporte son soutien aux collectivités et habitants sinistrés par l’octroi d’une subvention de 1 500 € à l’AMF 62.
2°) Dit que la somme sera inscrite à l’article 6748 du budget principal de la Ville, sur l’exercice 2023.
2°) Autorise Mme le Maire, ou l’élu délégué, à signer les règlements intérieurs susmentionnés.

3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

FONCIER
6. VENTE DE LA PARCELLE BW 35 - LIEUDIT DEVE
Rapporteur : Mme Le Maire

La cession d’un bien immobilier faisant partie du domaine privée communal, est encadrée par l’article L.2241-1 du Code Général des collectivités territoriales (CGCT).
Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles et doit obligatoirement être précédée d’un avis du service des Domaines portant sur le prix de vente envisagé. 

Madame MESSAGER Béatrice, domiciliée 2601 D, Route de Dève à Aramon - 30390 - a sollicité la commune en vue de l’acquisition de la parcelle cadastrée section BW 35, d’une superficie de 533 m², située Lieudit Dève dans un secteur de garrigues. 

Cette parcelle traverse la propriété de Madame MESSAGER, et ne fait l’objet d’aucun projet ou usage prévisible de la commune. 

La cession de cette parcelle permettrait de régulariser une situation de fait. 

La vente, si elle se réalise, aura lieu moyennant le prix principal de six cents euros hors taxes (600.00 H.T.).


Le conseil municipal
Entendu l’exposé,
Vu le plan cadastral de la parcelle cadastrée BW 35,

Vu l’avis des domaines en date du 08/02/2023, 

Après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE, 

1. Décide :

· De céder la parcelle cadastrée section BW 35 lieudit Dève, moyennant le prix principal de six cents euros hors taxes (600,00 EUR HT). 

· De dire que tous les frais afférents à cette vente sont à la charge de l’acquéreur.
2. Autorise Madame Le Maire ou à défaut l’adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire
3. Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

7. VENTE DE LA PARCELLE BM 400 - LIEUDIT LA BASTIDE VIEILLE

Rapporteur : Mme Le Maire
La cession d’un bien immobilier faisant partie du domaine privée communal, est encadrée par l’article L.2241-1 du Code Général des collectivités territoriales (CGCT).

Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles et doit obligatoirement être précédée d’un avis du service des Domaines portant sur le prix de vente envisagé. 

Monsieur Gérard COULLOMB, domicilié 342 Route de Théziers à Aramon -30390- a sollicité la commune en vue de l’acquisition de la parcelle cadastrée section BM 400, d’une superficie de 752 m², située Lieudit La Bastide Vieille dans un secteur agricole.

Cette parcelle totalement en friche, ne fait l’objet d’aucun projet ou usage prévisible de la commune qui nécessite dans le cadre des obligations légales de débroussaillement de faire intervenir des agents municipaux afin de procéder à son nettoyage. 

La cession de cette parcelle permettrait de la soustraite de son entretien par la commune. 

La vente, si elle se réalise, aura lieu moyennant le prix principal de deux cents euros hors taxes (200,00 EUR).

Marin GRASSET s’interroge sur le prix de vente par rapport à la dernière vente où la parcelle s’était vendue 40 cts le m². Aujourd’hui, on cède la parcelle à M. Coullomb à 26 cts le m² et à 1,02 € le m² à Mme Messager. Que justifie cet écart ?

Pascale PRAT : on s’appuie sur l’estimation des domaines

Le conseil municipal
Entendu l’exposé de Mme Le Maire, 
Vu l’avis des domaines en date du 08/02/2023,
Après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE,
1. Décide :

· De céder la parcelle cadastrée section BM 400 lieudit La Bastide Vieille, moyennant le prix principal de deux cents euros hors taxes (200,00 EUR).

· De dire que tous les frais afférents à cette vente sont à la charge de l’acquéreur.
2. Autorise Madame Le Maire ou à défaut l’adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire 
3. Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

RESSOURCES HUMAINES

8. FIXATION DES CRITERES D’APPRECIATION DE L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL
Rapporteur : Madame le Maire

Madame le Maire rappelle que le décret du 16 décembre 2014, pris en application d’une disposition de la loi susvisée du 27 janvier 2014, a instauré les entretiens professionnels annuels à la place des notations à compter de 2015.

La collectivité a donc l’obligation de mettre en place l’évaluation des agents par l’entretien professionnel. 

Il appartient à chaque collectivité de déterminer les critères à partir desquels la valeur professionnelle du fonctionnaire est appréciée, en tenant compte de la nature des tâches et du niveau de responsabilité ainsi que les critères retenus par le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux. A cette fin, les documents qui serviront à la conduite des entretiens professionnels sont joints en annexe.

Marin GRASSET : Quel est l’impact de cette évaluation

Mme le Maire : Cet entretien permet d’avoir un échange avec l’agent et faire un bilan de l’année écoulée. 
LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé de Madame le Maire,
Vu le Code Général des Collectivités territoriales,

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, notamment son article 69,

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’adoption de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu la trame des documents, supports à la conduite des entretiens professionnels,

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 14 décembre 2023,
APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Adopte les critères mentionnés dans l’annexe de la délibération ;

2°) Dit que sauf dispositions expresses de l’assemblée délibérante prise sur un nouvel avis du Comité social Territorial compétent, ces dispositions seront reconduites tacitement chaque année ;
3°) Précise que les crédits correspondants seront inscrits au budget, pour l’exercice 2024 ;

4°) Autorise Mme Le Maire, ou l’élu délégué, à signer toute acte y afférent ;

5°) Charge l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération qui prendra effet à compter du 1er janvier 2024 ;
6°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

FINANCES

9.  VENTE BULLDOZER
Rapporteur : Francis THIEBE
Le bulldozer de marque CATERPILLAR de la commune ne peut rouler car polluant.

Mme TARDIEU Aurélie a fait une proposition d’achat. Elle accepte d’acquérir le bull pour la somme de              8 500 € (Huit mille cinq cents euros) et de le prendre en l’état sans aucune réserve. Elle devra s’engager à récupérer l’engin là où il se situe aujourd’hui, sans le faire rouler et à ne jamais entreprendre quelconque réparation et acheter le bull pour pièces détachées, de sorte qu’il ne roule jamais.

Le conseil municipal
Entendu l’exposé de M. THIEBE,

Après en avoir délibéré, a L’UNANIMITE,
1. Décide :

· De céder le bulldozer moyennant le prix de HUIT MILLE CINQ CENTS EUROS T.T.C (8 500,00 TTC ).

· De dire que tous les frais afférents à cette vente sont à la charge de l’acquéreur.
2. Autorise Madame Le Maire ou à défaut l’adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire 
3. Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

10. BIENS ET OPERATIONS IMMOBILIERES ET MOBILIERES – INVENTAIRE
Rapporteur : Mme le Maire

Les biens du domaine public sont inaliénables et imprescriptibles.

Aussi, toute cession d’un bien doit être précédée d’un déclassement du domaine public et il revient au conseil municipal de délibérer sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune.

Les différents modes de sortie d’immobilisations sont : les cessions, les dotations, les sinistres ou les mises à la réforme d’immobilisation.

Quel que soit le mode de sortie d’une immobilisation, celle-ci est toujours enregistrée en comptabilité pour la valeur nette comptable de ce bien.

Cette dernière est égale à la valeur historique, c’est-à-dire au prix d’acquisition du bien, augmenté des adjonctions et déduction faite des amortissements éventuellement constatés.

Dans tous les cas, l’ordonnateur et le comptable procèdent à la mise à jour respectivement de leur inventaire et état de l’actif.

La présente délibération a pour objet d’autoriser la sortie de divers terrains, véhicules, désignés ci -après dont l’état de vétusté ne permet plus une utilisation pour l’exécution des missions de services public et qui sont destinés à la vente :

	N° inventaire
	Date d’achat
	Libellé
	Valeur acquisition
	Valeur nette comptable
	Prix de vente

	VEH0027
	08/02/2000
	Bulldozer
	31 255.10 €
	0,00€
	8 500,00 €

	TER0002
	31/12/1961
	Parcelle BM 400
	87.74 €
	87.74 €
	200.00 €

	TER0035
	31/12/1984
	Parcelle BW 35
	459.40 €
	459.40 €
	600.00 €


LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Approuve la sortie des biens indiqués ci-dessus de l’inventaire de la commune

2°) Autorise Mme le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.

3°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

11. TARIFS DE LOCATION DES SALLES COMMUNALES 
Rapporteur : Joseph CIPOLLINA

Afin d’augmenter les recettes communales, la collectivité décide la mise en location des salles communales Eugène Lacroix et Les Paluns.

Chaque location sera accompagnée d’un état des lieux à la prise de possession ainsi qu’à la restitution des salles. 

Afin de limiter les nuisances pour le voisinage, la salle des Paluns ne sera louée qu’en journée, en semaine uniquement. Le tarif de location est fixé à 300 € la journée avec une caution de 600 €. 

La salle Eugène Lacroix sera louée à la journée ou sur le week-end du vendredi 17h au lundi 8h. Les tarifs sont arrêtés ainsi : 

· Prix de la journée : 800 € avec caution de 1 800 €,

· Prix du week-end : 1200 € avec caution de 2 500 €. 

Les cautions sont réglées uniquement par chèque bancaire à l’ordre du Trésor Public. Elles sont restituées le jour de l’état des lieux de sortie après vérification de la salle, du mobilier et du matériel. En cas de dégradation constatée, le chèque sera encaissé à proportion du montant des dégâts.
Les locations de ces salles sont ouvertes à tous les aramonais ainsi qu’aux habitants d’autres collectivités. 

Les associations et nos partenaires institutionnels tels que la Communauté de Communes du Pont du Gard, et le collège d’Aramon, bénéficient quant à eux d’une gratuité toute l’année, quelle que soit le nombre d’occupation. 

Par ailleurs, compte tenu de la demande croissante de nos partenaires économiques et institutionnels pour la mise à disposition de la Halle des sports, et, afin de compenser le coût du prêt de ces installations pour la collectivité, une compensation sera demandée aux emprunteurs à raison de 1000 € par week-end. Cette somme compensera le coût d’entretien et le coût énergétique induit par la mise en location. Ces recettes permettront de réinvestir dans l’équipement du bâtiment : chaudière, revêtement…

Martine ESCOFFIER : les associations seront-elles prioritaires ?

Joseph CIPOLLINA : oui mais les associations devront anticipées leur demande pour l’année.

Cécile CALAMEL : il est vrai que vous avez demandé aux associations de faire les demandes 6 mois avant. Mais pour une demande en février, nous n’avons toujours pas de réponse. 

Joseph CIPOLLINA : c’est qu’il y a certainement un problème. Nous vous ferons un retour. 
LE CONSEIL MUNICPAL,

Entendu l’exposé de M. Joseph CIPOLLINA,

APRES AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Approuve les tarifs et les modalités de mise en location ;

2°) Précise que ces conditions de mise en location s’appliqueront dès le 1er janvier 2024 ;
3°) Autorise Mme le Maire à signer tout document relatif à ce dossier ;

4°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

12. ADMISSION EN NON-VALEUR DE PRODUITS IRRECOUVRABLES
Rapporteur : Mme Le Maire

Il est rappelé que les créances irrécouvrables correspondent aux titres émis par la collectivité mais dont le recouvrement ne peut être mené à son terme par le comptable public.

L’admission en non-valeur des créances est décidée par l’assemblée délibérante qui s’appuie sur un bordereau des taxes et produits irrecouvrables transmis par le Comptable public. 

En l’espèce, monsieur le Comptable public adresse, pour être soumis à l’approbation du conseil municipal, un bordereau des taxes et produits irrecouvrables se rapportant aux exercices 2018 à 2021. Cet état est annexé à la présente délibération.

	Exercice
	Référence
	Débiteur
	Reste dû
	Motifs de la présentation

	2019
	480624013
	BANCILLON ROSERAIE DE
	361.90 €
	Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

	2020
	535439013
	BANCILLON ROSERAIE DE
	361.90 €
	Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

	BANCILLON ROSERAIE DE (total pour le débiteur)
	723.80 €

	

	2021
	T152
	SARL ARLES CAR
	246.48 €
	Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

	SARL ARLES CAR (total pour le débiteur)
	246.48 €

	

	2018
	T-641
	VILANOVA Christophe 
	25.50 €
	Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

	VILANOVA Christophe (total pour le débiteur)
	25.50 €


	

	GRAND SOMME
	995.78 €

	


Le montant total des produits proposés s’élève à 995,78€.
Les sommes dont il s’agit n’ayant pu être recouvrées malgré les procédures employées par le trésor public, il convient, pour régulariser la comptabilité communale, de les admettre en non-valeur.

Il est rappelé que l’admission en non-valeur ne fait pas obstacle à la reprise des poursuites en cas de nouvelles situations des créanciers et à des encaissements ultérieurs.

LE CONSEIL MUNICPAL,

Entendu l’exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la liste des taxes et produits irrecouvrables se rapportant aux exercices 2018 à 2021 pour le budget principal de la ville, telle qu’annexée ;
APRES AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Décide d’admettre en non-valeur les titres recensés dans la liste annexée à la présente délibération pour un montant de 995.78 €.
2°) Dit que la somme nécessaire sera prélevée à l’article 6542 du Budget Principal de la Ville.
3°) Autorise Mme le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

4°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

13. NEUTRALITE DES AMORTISSEMENTS DE SUBVENTIONS D’EQUIPEMENTS VERSEES – EXERCICE 2023
Rapporteur : Mme Le Maire
L’article R 2321-1 du code général des collectivités territoriales permet aux communes et à leurs établissements publics de procéder à la neutralisation budgétaire de la dotation aux amortissements des subventions d’équipements versées, par inscription d’une dépense en section d’investissement et d’une recette en section de fonctionnement.

Ce dispositif spécifique de neutralisation budgétaire de la charge d’amortissement des subventions d’équipement versées permet à la collectivité, après avoir inscrit les opérations relatives à l’amortissement des immobilisations de l’ensemble des autres dépenses et recettes du budget, de corriger un éventuel déséquilibre en utilisant la procédure de neutralisation.

L’opération de neutralisation se traduit par l’opération d’ordre budgétaire suivante :

-
Mandat au compte 198 « neutralisation des amortissements »

-
Titre au compte 7768 « neutralisation des amortissements »

Ce choix peut être opéré chaque année par la collectivité. 
Il est proposé de procéder à la neutralisation budgétaire totale des amortissements des subventions d’équipements versées sur l’exercice 2023.

1/Constatation des amortissements

Fonctionnement dépenses
	IMPUTATION COMPTABLE

	MONTANT

	Compte 6811- chapitre 042
	36 173,56 €


Investissement recettes

	IMPUTATION COMPTABLE
	MONTANT

	Compte 28041642 - chapitre 040
	36 173,56 €


2/Neutralisation

Fonctionnement recettes
	IMPUTATION COMPTABLE
	MONTANT

	Compte 7768 – chapitre 042

	36 173,56 €


Investissement dépenses

	IMPUTATION COMPTABLE
	MONTANT

	Compte 198 – chapitre 040

	36 173,56 €


Cécile CALAMEL : je ne comprends pas cette procédure.

Mme le Maire donne la parole à Marie FERAUD.
Marie FERAUD : La collectivité a reçu des subventions pour les travaux qu’elle a réalisé. Ces subventions doivent être amorties sur la même durée que les travaux financés.
LE CONSEIL MUNICPAL,

Entendu l’exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

APRES AVOIR DELIBERE, A l’UNANIMITE,
1°) Autorise Mme le Maire ou son représentant à mettre en œuvre la procédure de neutralisation totale des dotations aux amortissements des subventions d’équipements versées pour un montant total de 36 173,56€ ;
2°) Dit que les crédits sont inscrits au budget 2023, 
3°) Autorise Mme le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

4°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

14. DECISION MODIFICATIVE N°1 - BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE – EXERCICE 2023
Rapporteur : Mme Le Maire
Il est exposé à l’assemblée municipale que les crédits prévus à certains chapitres des sections de fonctionnement et d’investissement du budget principal de la Ville pour 2023 doivent être réajustés. 

Il sera donc proposé au conseil municipal d’approuver le projet de décision modificative n°2023-01, tel qu’annexé à la présente délibération. 

Ce projet de décision modificative n°2023-01 est équilibré puisque le montant total des crédits en dépenses est égal au montant total des crédits en recettes en sections de fonctionnement et d’investissement.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°2023.042 approuvant le budget principal de la Ville pour l’exercice 2023 ;

Vu le budget principal de la Ville pour l’exercice 2023,

Vu le projet de décision modificative n°2023-01 du budget principal de la Ville, tel qu’annexé ;
Vu la provision « Contentieux Jurispublica » constituée sur le budget principal de la Ville, sur l’exercice 2019 ;
APRES AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Vote la décision modificative n°2023-01 du budget principal de la Ville relative à l’année comptable 2023 ; par nature et au niveau des chapitres pour les sections de fonctionnement et d’investissement ;

2°) Prononce une reprise totale de la provision « Contentieux Jurispublica, constituée sur l’exercice budgétaire 2019 du budget principal de la ville à hauteur de 20 000.00 € ;
3°) Adopte la décision modificative n°2023-01 telle qu’annexée ;

4°) Autorise Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.

5°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

15. DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT – EXERCICE 2023
Rapporteur : Mme Le Maire
Il est exposé à l’assemblée municipale que les crédits prévus à certains chapitres des sections de fonctionnement et d’investissement du budget annexe du service de l’assainissement 2023 doivent être réajustés. 

Il sera donc proposé au conseil municipal d’approuver le projet de décision modificative n°2023-01, tel qu’annexé à la présente délibération. 

Ce projet de décision modificative n°2032-01 est équilibré puisque le montant total des crédits en dépenses est égal au montant total des crédits en recettes en sections de fonctionnement et d’investissement.
LE CONSEIL MUNICIPAL
Entendu l’exposé,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°2023.039 approuvant le budget annexe du service de l’assainissement pour l’exercice 2023 ;

Vu le budget annexe 2023 du service de l’assainissement,

Vu le projet de décision modificative n°2023-01 du budget annexe de l’assainissement, tel qu’annexé ;

APRES AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Vote la décision modificative n°2023-01 du budget annexe du service de l’assainissement relative à l’année comptable 2023 ; par nature et au niveau des chapitres pour les sections de fonctionnement et d’investissement.

2°) Adopte la décision modificative n°2023-01 telle qu’annexée ;

3°) Autorise Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.

4°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

16. AUTORISATIONS BUDGETAIRES PAR ANTICIPATION EN SECTION D’INVESTISSEMENT – BUDGET PRINCIPAL VILLE  
Rapporteur : Mme Le Maire
Il sera exposé à l’assemblée municipale que conformément à l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales, dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

L'autorisation mentionnée ci-après précise le montant et l'affectation des crédits.

Afin d’assurer la continuité du fonctionnement de la collectivité et de faire avancer encore plus vite les projets, il est proposé au conseil municipal d’autoriser cette ouverture de crédit d’investissement à hauteur de 25 % des crédits d’investissement 2023 au titre du budget principal de la commune, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette, soit par chapitre :
	Chapitre
	BP 2023

Crédits ouverts
	Calcul des autorisations 2024

	Chapitre : 20
	47 000.00 €
	25,00 %

	Chapitre : 21
	1 452 771.49 €
	

	TOTAL
	1 499 771.49 €
	374 942.87 €


LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé,
Vu la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 et notamment son article 37,

Vu l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu les propositions d’ouverture de crédits d’investissement.

APRES AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Approuve l’ouverture de crédits d’investissement à hauteur de 25 % des crédits d’investissement 2023 au titre du budget principal de la commune selon le tableau suivant :

	Objet
	Compte budgétaire
	25 % autorisation 2024

	Bâtiments scolaires
	Chapitre : 21

Article : 21312
	60 000.00€

	Autres Bâtiments publics
	Chapitre : 21

Article : 21318
	211 192.87 €

	Réseaux de Voirie
	Chapitre : 21

Article : 2151
	55 000.00 €

	Matériels de transports
	Chapitre : 21

Article : 21828
	25 000.00 €

	Matériels de bureau et matériels informatiques
	Chapitre : 21

Article : 21838
	8 750.00 €

	Autres immobilisations corporelles
	Chapitre : 21

Article : 2188
	15 000.00 €

	
	TOTAL
	374 942.87 €


2°) Autorise Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

3°) Dit que les crédits correspondants à ces dépenses d’investissement seront inscrits au budget primitif 2024 lors de son adoption.
4°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

17. AUTORISATION BUDGETAIRES PAR ANTICIPATION EN SECTION D’INVESTISSEMENT – BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT
Rapporteur : Mme Le Maire
Il sera exposé à l’assemblée dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

L'autorisation mentionnée ci-après précise le montant et l'affectation des crédits.

Afin d’assurer la continuité du fonctionnement de la collectivité et de faire avancer encore plus vite les projets, il est proposé au conseil municipal d’autoriser cette ouverture de crédit d’investissement à hauteur de 25 % des crédits d’investissement 2023 au titre du budget annexe service de l’assainissement soit par chapitre :

	Chapitre
	BP 2023

Crédits ouverts
	Calcul des autorisations 2024

	Chapitre : 20
	0.00 €
	25,00 %

	Chapitre : 21
	77 102.13 €
	

	Total
	229 732.42 €
	19 275.53 €


LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé,

Vu la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 et notamment son article 37,

Vu l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu les propositions d’ouverture de crédits d’investissement.

APRES AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Approuve l’ouverture de crédits d’investissement à hauteur de 25 % des crédits d’investissement 2023 au titre du budget annexe service de l’assainissement selon le tableau suivant :

	Objet
	Compte budgétaire
	25 % autorisation 2024

	Réseaux
	Chapitre : 21

Article : 2158
	19 275.53 €

	
	TOTAL
	           19 275.53 €


2°) Autorise Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

3°) Dit que les crédits correspondants à ces dépenses d’investissement seront inscrits au budget primitif 2024 lors de son adoption.
4°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

18. AUTORISATION BUDGETAIRES PAR ANTICIPATION EN SECTION D’INVESTISSEMENT – BUDGET ANNEXE DE L’EAU
Rapporteur : Mme Le Maire
Il sera exposé à l’assemblée municipale que conformément à l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales, dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

L'autorisation mentionnée ci-après précise le montant et l'affectation des crédits.

Afin d’assurer la continuité du fonctionnement de la collectivité et de faire avancer encore plus vite les projets, il est proposé au conseil municipal d’autoriser cette ouverture de crédit d’investissement à hauteur de 25 % des crédits d’investissement 2023 au titre du budget annexe service de l’eau soit par chapitre :
	Chapitre
	BP 2023

Crédits ouverts
	Calcul des autorisations 2024

	Chapitre : 20
	0.00 €
	25,00 %

	Chapitre : 21
	393 920.63 €
	

	Total
	393 920.63 €
	98 480.15 €


LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé,
Vu la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 et notamment son article 37,

Vu l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu les propositions d’ouverture de crédits d’investissement.

APRES AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Approuve l’ouverture de crédits d’investissement à hauteur de 25 % des crédits d’investissement 2023 au titre du budget annexe service de l’eau selon le tableau suivant :
	Objet
	Compte budgétaire
	25 % autorisation 2024

	Etudes
	Chapitre : 20 

Article 203 : 
	20 000.00 €

	Réseaux
	Chapitre : 21

Article : 2158
	78 480.15 €

	
	Total :
	98 480.15 €


2°) Autorise Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

3°) Dit que les crédits correspondants à ces dépenses d’investissement seront inscrits au budget primitif 2024 lors de son adoption.
4°) Dit que Madame Le Maire,

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
questions de la minorite
1 – Es-ce-que les recrutements d’agents au service technique, à la direction notamment, et au service financier ont abouti ?

Nous rencontrons des problèmes pour recruter. Des annonces seront à nouveau diffusées.
Les postes de Directeur Financier et Technique sont toujours vacants. Marie gère ces deux services.
Je remercie le personnel présent ce soir pour leur engagement, investissement pour pallier au manque de personnel.

Toutes les solutions seront examinées pour recruter dans les plus brefs délais et organiser au mieux les services.
2 – Quand aura-t-on communication de l’audit commandé il y a un an ?

J’insiste sur le fait que cet audit n’est pas réalisé dans le but de mettre à jour des dysfonctionnements. Le résultat de cet audit sera simplement un outil de réflexion et de travail.
Je vous informerai des résultats dès que tous les éléments me seront transmis.
PETITION POUR LES MEDECINS
A partir de la semaine prochaine, une pétition sera mise en ligne sur le site de la mairie et sera déposée chez les commerçants afin de demander à l’ARS de reclasser notre territoire en désert médical.

Un courrier a déjà été transmis à l’ARS dans ce sens.
l’ordre du jour étant épuisé, je cloture la séance à 20 h 12
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